Sri Lanka : "Action contre la faim" jette l'éponge et se souvient
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L'ONG Action contre la faim (ACF) a commémoré aujourd'hui à Paris le massacre de dix-sept de ses collaborateurs, tous sri-lankais, sauvagement abattus à Muttur, sur la côte Est du Sri Lanka. C'était le 4 août 2006. Les combats entre les forces de Colombo et les factions armées des Tigres de Libération de l'Eelam Tamoul (LTTE) faisaient rage. Sans compter, à l'époque, et en cet endroit précis, celle du Colonel Karuna, un dissident du LTTE. (photo ACF)
Ils sont tristes et amers. Près de deux ans après le lâche assassinat, l'enquête piétine. Les pistes ont été brouillées. La mauvaise volonté du gouvernement de Colombo est, depuis le début, avérée. A l'automne 2006, un haut responsable du ministère sri lankais de la Défense m'avait déclaré qu'"aucune autopsie n'avait été possible parce que la plupart des travailleurs humanitaires d'ACF étaient musulmans". Les familles auraient refusé. Il n'avait pas voulu en dire davantage. Mais on m'a dit par la suite que la plupart des tués n'étaient pas musulmans. Quand bien même.

Alors, ils ont décidé de partir. Le 12 juin, les responsables d'ACF ont annoncé qu'ils quittaient le Sri Lanka. 
"Trois procédures judiciaires étaient en cours au Sri Lanka. Aujourd'hui, près de deux ans après, force est de constater l'échec cuisant de ces procédures et le manque de volonté flagrant du gouvernement pour établir la vérité", a dénoncé ACF. Rappelant que "ce massacre constitue le crime le plus grave perpétré contre une ONG", Action contre la faim a décidé de "quitter le pays et de se retirer de toutes les procédures locales en cours".
Ce qu'ils réclament  à présent, c'est une enquête internationale. On n'en était pas loin. Mais c'était avant que le président sri lankais Mahinda Rajapkse ne dénonce unilatéralement le cessez-le-feu laborieusement signé en février 2002 entre le LTTE et Colombo. Il y a mis un terme au début de l'année. 

La fin de la trêve a aussi sonné le glas de la SLMM, la Mission de surveillance du cessez-le-feu au Sri Lanka. Le gouvernement sri lankais lui a signifié son congé. Elle ne se réduisait plus, il est vrai, qu'à sa plus simple expression: Norvégiens et Islandais. Mais là, c'est parce que l'Union européenne (UE) avait décidé de mettre le LTTE sur sa liste de terroristes internationaux. Menacés par les Tigres, les pays nordiques (Suède, Finlande et Danemark) membres de l'UE avaient dû quitter l'île.

Dès la fin du mois d'août 2006, la SLMM avait affirmé: "Selon des sources extrêmement fiables, les forces de sécurité du Sri Lanka sont largement considérées comme responsables de l'incident" du 4 août. 
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"Quand, en mars dernier, les observateurs chargés de superviser l'enquête ont été priés de partir, nous avons su que tout était perdu", disait tout à l'heure au téléphone un responsable d'ACF à Paris. 

Début avril, University Teachers for Human Rights (UTHR) a affirmé à son tour que les 13 hommes et 4 femmes d'ACF avaient été tués par deux agents de police et au moins un paramilitaire, en présence de forces spéciales de la Marine.

La guerre civile bat son plein au Sri Lanka. La population est de plus en plus prise en tenailles entre un LTTE aux abois et le gouvernement de Colombo qui a promis la paix, quel qu'en soit le prix. Une soixantaine de travailleurs humanitaires, tous sri lankais, ont trouvé la mort ces derniers mois.
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